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L’an deux-mil-dix-sept, le vingt-six du mois d’octobre à vingt heures, le conseil municipal de la 
Commune de Rougé s’est réuni à la salle du conseil municipal de la mairie, lieu ordinaire de 
ses séances, sous la présidence de Madame Jeannette BOISSEAU, Maire, en session 
ordinaire.  
 

 Les convocations et l’ordre du jour ont été transmis par écrit aux conseillers municipaux le 
19 octobre 2017.  
 

La convocation et l’ordre du jour ont été affichés à la porte de la mairie le 20 octobre 2017.  
 

Présents (selon l’ordre du Tableau) : Mme Jeannette BOISSEAU, Maire, M. Dominique 
LANOE, Mme Catherine LE HECHO, M. Didier SOUCHU, Mme Laurence CHARRON, 
Adjoints, Mme Elisabeth GRIMSHAW, MM. André BOURGIN, Daniel SAUVAGER, Mme 
Christine GOURHAND, M. Anthony EVIN, Mmes Isabelle BARAT, Nicole COMMUNAL, 
Isabelle MICHAUX, MM. Patrick GRANDIERE, Jean-Michel DUCLOS. 
 

Etaient excusés : M. Jean-Yves GAUTRON qui a donné procuration à Mme Jeannette 
BOISSEAU, Mme Blandine MOQUET qui a donné procuration à M. Daniel SAUVAGER, Mme 
Martine VERGER qui a donné procuration à Mme Christine GOURHAND. 
 

Etait absent : M. Didier METAYER. 
 

Secrétaire de séance : En application de l’article L.2121-21 du Code Général des Collectivités 
Territoriales, les membres du conseil municipal décident à l’unanimité de ne pas procéder au 
scrutin secret pour désigner le secrétaire de séance. A l’unanimité, ils désignent pour cette 
fonction Madame Isabelle BARAT. 
 

Nombre de conseillers en exercice : 19 
Nombre de conseillers présents : 15 
 

ORDRE DU JOUR : 
 

1. Approbation du compte rendu de la séance précédente. 
2. Correspondances et affaires diverses. 
3. Décisions du Maire. 
4. Décisions modificatives budgétaires. 
5. Projet de restaurant : Budget annexe, assujettissement à la TVA, acquisition de 

terrain, maîtrise d’œuvre. 
6. Communauté de communes : modifications statutaires, adhésion à l’Institution 

d’Aménagement de la Vilaine, résultat audit téléphonie et accès internet. 
7. Personnel communal : rémunération des contractuels, tableau des effectifs, création 

de poste d’agent de maîtrise, remplacements et archivage assurés par le Centre de 
Gestion, mutualisation des services. 

8. SYDELA : Référencement des réseaux d’éclairage public. 
9. Acquisitions diverses : Remboursement de frais engagés par un particulier, 

signalétique. 
10. Lotissements : vente de terrain 
11. Questions diverses pouvant survenir d’ici la réunion. 
12. Rapport des commissions. 

 

Approbation du compte-rendu de la séance précédente : Le compte rendu est approuvé à 
l’unanimité des présents. 
 

Décision n° DCS2017- 8 – ENTREPRISE HERVE – REFECTION CHEMINS COMMUNAUX 
Objet : Réfection des chemins communaux  
 

Le maire de la commune de ROUGÉ, 
 

Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L 2122-22-16 et 
L. 2122-23 ; 
 

Vu le Code des Marchés Publics et notamment ses articles 26 et 28. 
 

Vu la délibération du 29 mars 2014 au terme de laquelle le conseil municipal a délégué au 
maire, pour la durée de son mandat, les pouvoirs lui permettant de régler les affaires 
énumérées à l'article. L. 2122-22 du Code général des collectivités territoriales ; 
 

CONSIDÉRANT qu’à l’issue d’une consultation relative aux travaux figurant ci-dessous, l’offre 
de la société HERVÉ TP sise à JUIGNÉ-DES-MOUTIERS (Loire-Atlantique), Route 
d’Ancenis, s’est avérée la proposition économiquement la plus avantageuse, pour les 
montants respectifs figurant également ci-dessous. 
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OBJET DES TRAVAUX  MONTANT H.T. 

Chemin de la Noë Bleue                     2 790,80 € 

Chemin de remembrement de l'Orgerie à l'Orgeraie                     7 270,00 € 

TOTAL :                   10 060,80 €  

Décide : 
Article 1 : de conclure et signer les marchés relatifs au travaux ci-dessus précisés avec la 
société HERVE TP pour les montants figurant également ci-dessus, au prorata des quantités 
effectivement réalisées. Le paiement de ces travaux pourra se faire par acompte. 
Article 2 : Conformément à l’article L.2122-23 du Code Général des Collectivités 
Territoriales, il sera rendu compte de la présente décision au conseil municipal. 
Article 3 : Monsieur le directeur général des services, Monsieur le trésorier municipal sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution de la présente décision. 
Cette décision sera affichée à la porte de la mairie. 
Expédition en est adressée à Monsieur le Préfet du département de Loire-Atlantique. 
Décision n° DCS2017-9 – ENTREPRISE HERVE – LES HAUTIERES  
Objet : Travaux de voirie – Les Hautières (RD 41) à la RD 178 
 

Le maire de la commune de ROUGÉ, 
 

Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L 2122-22-16 et 
L. 2122-23 ; 
 

Vu le Code des Marchés Publics et notamment ses articles 26 et 28. 
 

Vu la délibération du 29 mars 2014 au terme de laquelle le conseil municipal a délégué au 
maire, pour la durée de son mandat, les pouvoirs lui permettant de régler les affaires 
énumérées à l'article. L. 2122-22 du Code général des collectivités territoriales ; 
 

CONSIDÉRANT qu’à l’issue d’une consultation relative aux travaux figurant ci-dessous, l’offre 
de la société HERVÉ TP sise à JUIGNÉ-DES-MOUTIERS (Loire-Atlantique), Route 
d’Ancenis, s’est avérée la proposition économiquement la plus avantageuse, pour les 
montants respectifs figurant également ci-dessous. 
 

OBJET DES TRAVAUX  MONTANT H.T. 

Les Hautières (RD 41) à la RD 178                   89 000,00 €  

Décide : 
Article 1 : de conclure et signer les marchés relatifs au travaux ci-dessus précisés avec la 
société HERVE TP pour les montants figurant également ci-dessus, au prorata des quantités 
effectivement réalisées. Le paiement de ces travaux pourra se faire par acompte. 
Article 2 : Conformément à l’article L.2122-23 du Code Général des Collectivités 
Territoriales, il sera rendu compte de la présente décision au conseil municipal. 
Article 3 : Monsieur le directeur général des services, Monsieur le trésorier municipal sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution de la présente décision. 
Cette décision sera affichée à la porte de la mairie. 
Expédition en est adressée à Monsieur le Préfet du département de Loire-Atlantique. 
Décision n° DCS2017- 10 – ENTREPRISE HERVE – TRAVAUX DE VOIRIE DIVERS 
Objet : Travaux divers de voirie – Rechargements et aménagements sur plusieurs 
voies. 
 

Le maire de la commune de ROUGÉ, 
 

Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L 2122-22-16 et 
L. 2122-23 ; 
 

Vu le Code des Marchés Publics et notamment ses articles 26 et 28. 
 

Vu la délibération du 29 mars 2014 au terme de laquelle le conseil municipal a délégué au 
maire, pour la durée de son mandat, les pouvoirs lui permettant de régler les affaires 
énumérées à l'article. L. 2122-22 du Code général des collectivités territoriales ; 
 

CONSIDÉRANT qu’à l’issue d’une consultation relative aux travaux figurant ci-dessous, l’offre 
de la société HERVÉ TP sise à JUIGNÉ-DES-MOUTIERS (Loire-Atlantique), Route 
d’Ancenis, s’est avérée la proposition économiquement la plus avantageuse, pour les 
montants respectifs figurant également ci-dessous. 
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OBJET DES TRAVAUX  MONTANT H.T. 

Rechargement de Chaussées programme 2017

De la Haie-Martel à la RD 772                   10 723,50 € 

De la Rougerie (RD 772)  à la Justais (RD 36)                   16 660,00 € 

Aménagement PMR parking école-rue de la Croix Barbot                     3 411,50 € 

Réalisation du Parking Ecole- rue de la Croix Barbot                   15 222,50 € 

Parking Résidence Val de Brutz                   10 714,30 € 

Route de la Plumante                   12 566,00 € 

TOTAL :                   69 297,80 €  

Décide : 

Article 1 : de conclure et signer les marchés relatifs au travaux ci-dessus précisés avec la 
société HERVE TP pour les montants figurant également ci-dessus, au prorata des quantités 
effectivement réalisées. Le paiement de ces travaux pourra se faire par acompte. 

Article 2 : Conformément à l’article L.2122-23 du Code Général des Collectivités 
Territoriales, il sera rendu compte de la présente décision au conseil municipal. 

Article 3 : Monsieur le directeur général des services, Monsieur le trésorier municipal sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution de la présente décision. 

Cette décision sera affichée à la porte de la mairie. 
Expédition en est adressée à Monsieur le Préfet du département de Loire-Atlantique. 
Décision n° DCS2017- 11 – ENTREPRISE HERVE – AMENAGEMENT ROUTE DE LA 
CHAUVINAIS A LA LONGUE HAIE 
Objet : Travaux divers de voirie – Aménagement route de la Chauvinais à la Longue 
Haie. 
 

Le maire de la commune de ROUGÉ, 
 

Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L 2122-22-16 et 
L. 2122-23 ; 
 

Vu le Code des Marchés Publics et notamment ses articles 26 et 28. 
 

Vu la délibération du 29 mars 2014 au terme de laquelle le conseil municipal a délégué au 
maire, pour la durée de son mandat, les pouvoirs lui permettant de régler les affaires 
énumérées à l'article. L. 2122-22 du Code général des collectivités territoriales ; 
 

CONSIDÉRANT qu’à l’issue d’une consultation relative aux travaux figurant ci-dessous, l’offre 
de la société HERVÉ TP sise à JUIGNÉ-DES-MOUTIERS (Loire-Atlantique), Route 
d’Ancenis, s’est avérée la proposition économiquement la plus avantageuse, pour les 
montants respectifs figurant également ci-dessous. 

OBJET DES TRAVAUX  MONTANT H.T. 

Aménagement route de la Chauvinais à la Longue Haie                   44 656,00 € 
 

Décide : 

Article 1 : de conclure et signer les marchés relatifs au travaux ci-dessus précisés avec la 
société HERVE TP pour les montants figurant également ci-dessus, au prorata des quantités 
effectivement réalisées. Le paiement de ces travaux pourra se faire par acompte. 

Article 2 : Conformément à l’article L.2122-23 du Code Général des Collectivités 
Territoriales, il sera rendu compte de la présente décision au conseil municipal. 

Article 3 : Monsieur le directeur général des services, Monsieur le trésorier municipal sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution de la présente décision. 

Cette décision sera affichée à la porte de la mairie. 
Expédition en est adressée à Monsieur le Préfet du département de Loire-Atlantique. 
Décision n° DCS2017-12 – ENTREPRISE HERVE – LES HAUTIERES – AVENANT N° 1 
Objet : Travaux de voirie – Les Hautières (RD 41) à la RD 178 – Avenant n° 1 
 

Le maire de la commune de ROUGÉ, 
 

Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L 2122-22-16 et 
L. 2122-23 ; 
 

Vu le Code des Marchés Publics et notamment ses articles 26 et 28 et 239 
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Vu la délibération du 29 mars 2014 au terme de laquelle le conseil municipal a délégué au 
maire, pour la durée de son mandat, les pouvoirs lui permettant de régler les affaires 
énumérées à l'article. L. 2122-22 du Code général des collectivités territoriales ; 
 

Vu la décision du maire n° DCS2017-9 -Entreprise Hervé – Les Hautières. 
 

CONSIDÉRANT qu’il s’avère nécessaire, par voie d’avenant, d’effectuer des travaux 
supplémentaires, au vu de l’état réel de la voirie constaté lors des travaux en cours, 

CONSIDERANT que ces travaux peuvent être évalués à 16 381.95 €, 

Décide : 

Article 1 : de conclure et signer l’avenant ci-dessus précisé avec la société HERVE TP sise à 
JUIGNÉ-DES-MOUTIERS (Loire-Atlantique), Route d’Ancenis, pour le montant figurant 
également ci-dessus. 

Article 2 : Conformément à l’article L.2122-23 du Code Général des Collectivités 
Territoriales, il sera rendu compte de la présente décision au conseil municipal. 

Article 3 : Monsieur le directeur général des services, Monsieur le trésorier municipal sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution de la présente décision. 
Cette décision sera affichée à la porte de la mairie. 
Expédition en est adressée à Monsieur le Préfet du département de Loire-Atlantique. 
 

1 - (N° complet DEL17-69) BUDGET PRINCIPAL 2017 – DECISION MODIFICATIVE N° 1 : 
Nomenclature des actes :    7.1.3 décisions modificatives (DM) et délibérations ayant une 
DM en annexe 

     

Madame le Maire propose au conseil le vote de la première décision modificative du budget 
principal 2017. 
 

Monsieur Jean-Michel DUCLOS explique qu’il s’abstiendra en raison de l’absence de gestion 
du reste à réaliser en travaux de voirie motivant l’augmentation importante des crédits au 
compte 615231 et en raison de la prise en compte en investissement des subventions 
prévues pour le projet de restaurant. 
 

Le conseil municipal, après en avoir délibéré à l’unanimité des membres présents ou 
représentés, moins une abstention, 
 

ADOPTE la première décision modificative se rapportant au budget principal, laquelle s’établit 
comme suit : 
 

 
Dépenses Recettes 

  

Désignation Diminution de Augmentation 
Diminuti
on de 

Augmentati
on 

  crédits de crédits                 crédits  de crédits    

FONCTIONNEMENT             

D-60612: Énergie - 
Électricité 

0,00 € 
20 000,00 

€ 
0,00 € 0,00€ 

D-60621 : 
Combustibles 

0,00€ 6 000,00 € 0,00 € 
0,00 

€ 

D-6135: Locations 
mobilières 

0,00€ 
500,00 

€ 
0,00 € 

0,00 
€ 

D-615231 : Entretien et 
réparations voiries 

0,00 €€ 
80 000,00 

€ 
0,00 € 

0,00 
€ 

D-6162: Assurance 
obligatoire dommage - 

construction 
0,00 € 100,00 € 0,00€ 

0,00 
€ 

D-6168: Autres primes 
d'assurance 

0,00€ 20,00 € 0,00€ 0,00€ 

D-6226 : Honoraires 0,00 € 300,00 € 0,00€ 
0,00 

€ 

D-6227 : Frais d'actes 
et de contentieux 

0,00 € 5 000,00 € 0,00€ 
0,00 

€ 

D-6251 : Voyages et 
déplacements 

0,00€ 200,00 € 0,00 € 
0,00 

€ 

D-6256 : Missions 0,00 € 300,00 € 0,00 € 0,00€ 

TOTAL D 011 : 
Charges à caractère 

général 
0,00 € 

112 
420,00 € 

0,00€ 
0,00 

€ 



DÉPARTEMENT DE 

LA LOIRE-ATLANTIQUE 

Commune de ROUGÉ 

CONSEIL MUNICIPAL 

DU 26 OCTOBRE 2017 

FEUILLET N°2017/ 

 RECTO 

Coté et paraphé par le Maire    

 

 

 

 

D-64111 : Personnel 
titulaire 

0,00 € 
40 000,00 

€ 
0,00 € 0,00€ 

TOTAL D 012: 
Charges de personnel 

et frais assimilés 
0,00 € 

40 000,00 
€ 

0,00€ 0,00€ 

R-6419 : 
Remboursements sur 

rémunérations du 
personnel 

0,00€ 0,00 € 0,00€ 
40 

000,0
0 € 

TOTAL R 013: 
Atténuations de 

charges 
0,00€ 0,00 € 0,00 € 

40 
000,0

0 € 

D-022 : Dépenses 
imprévues ( 

fonctionnement) 
0,00€ 

25 000,00 
€ 

0,00€ 
0,00 

€ 

TOTAL D 022 : 
Dépenses imprévues 

(fonctionnement) 
0,00€ 

25 000,00 
€ 

0,00€ 0,00€ 

D-023 : Virement à la 
section 

d'investissement 

128 
389,00 € 

0,00€ 0,00 € 0,00€ 

TOTAL D 023 : 
Virement à la section 

d'investissement 

128 
389,00 € 

0,00€ 0,00€ 
0,00 

€ 

R-744: FCTVA 0,00 € 0,00 € 0,00 € 
3 

731,0
0 € 

TOTAL R 74: 
Dotations, 

subventions et 
participations 

0,00 € 0,00€ 0,00 € 
3 

731,0
0 € 

R-758 : Produits divers 
de gestion courante 

0,00 € 0,00€ 0,00 € 
300,0

0 € 

TOTAL R 75 : Autres 
produits de gestion 

courante 
0,00€ 0,00€ 0,00 € 

300,0
0 € 

R-7788 : Produits 
exceptionnels divers 

0,00 € 0,00€ 0,00€ 
5 

000,0
0 € 

TOTAL R 77 : Produits 
exceptionnels 

0,00 € 0,00€ 0,00€ 
5 

000,0
0 € 

Total 
FONCTIONNEMENT 

128 
389,00 € 

177 
420,00€ 

0,00€ 
49 

031,0
0 € 

              

INVESTISSEMENT             

R-021 : Virement de la 
section de 

fonctionnement 
0,00€ 0,00€ 

128 
389,00 € 

0,00€ 
    

TOTAL R 021 : 
Virement de la 

section de 
0,00 € 0,00€ 

128 
389,00 € 

0,00 € 
    

fonctionnement             

D-21318: Autres 
bâtiments publics 

0,00€ 8 000,00 € 0,00 € 0,00 € 
    

       

D-2151 : Réseaux de 
voirie 

0,00 € 
17 

000,00€ 
0,00 € 0,00 € 

    

R-2031 : Frais d'études 0,00 € 0,00€ 0,00 € 
14 000,00 

€     

R-2033 : Frais 
d'insertion 

0,00 € 0,00€ 0,00 € 
11 000,00 

€     
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TOTAL 041 : 
Opérations 

patrimoniales 
0,00 € 

25 000,00 
€ 

0,00 € 
25 000,00 

€ 
    

R-10222: F.C.T.V.A. 0,00 € 0,00€ 0,00 € 
15 264,00 

€     

TOTAL R 10: 
Dotations, fonds 

divers et réserves 
0,00 € 0,00 € 0,00 € 

15 264,00 
€ 

    

 

R-1312-55: RESTAURANT 0,00 € 0,00 € 15 000,00 € 0,00 € 

R-1321-55: RESTAURANT 0,00€ 0,00 € 0,00€ 94 250,00 € 

TOTAL R 13: Subventions 
d'investissement 

0,00 € 0,00 € 15 000,00 € 94 250,00 € 

R-1641 : Emprunts en euros 0,00€ 0,00 € 0,00 € 36 875,00 € 

TOTAL R 16: Emprunts et dettes 
assimilées 

0,00€ 0,00 € 0,00€ 36 875,00 € 

D-2184-10: BATIMENTS 
COMMUNAUX 

0,00€ 3 000,00 € 0,00€ 0,00 € 

TOTAL D 21 : Immobilisations 
corporelles 

0,00€ 3 000,00 € 0,00€ 0,00€ 

Total INVESTISSEMENT 0,00€ 28 000,00 € 143 389,00 € 
171 389,00 

€ 

Total Général   77 031,00 €                                                           77 031,00 €                                         
 

2 - (N° complet DEL17-70) Modification des statuts de la Communauté de 
Communes Châteaubriant-Derval : 
Nomenclature des actes :    5.2.3 création et modification des statuts d'établissements 
publics (CCAS, CIAS, OPH, EPCC...) 

     

EXPOSÉ 
 

La Communauté de Communes Châteaubriant-Derval a adopté, à l'unanimité de ses 
membres, des modifications statutaires lors sa séance du 26 septembre dernier. 

 

Celles-ci portent d'une part, sur le transfert de la nouvelle compétence GEMAPI et 
d'autre part, sur le nombre de compétences devant être exercées par la Communauté 
de Communes pour continuer à bénéficier d'une Dotation Globale de Fonctionnement 
(DGF) bonifiée. 

 

Les statuts modifiés de la Communauté de Communes doivent désormais faire l'objet 
d'une présentation au sein de chacun des conseils municipaux des 26 Communes 
dans un délai maximum de 3 mois. Ils devront recueillir l'adhésion d'au moins 2/3 des 
Communes représentant 50% de la population ou 50% des Communes représentant 
2/3 de la population. 

 

1- Modification statutaire en lien avec la nouvelle compétence GEMAPI 
 

L'exercice au 1er janvier 2018 du groupe de compétences relatif à la Gestion des 
Milieux Aquatiques et Prévention des Inondations (GEMAPI) va conduire la 
Communauté de Communes Châteaubriant-Derval à être l'acteur de la gouvernance 
d'une grande partie des missions du grand cycle de l'eau prévues à l'article L. 211-7 
du code de l'environnement. 

 

Afin de garantir la cohérence de mise en œuvre de ces missions et éviter un partage 
complexe de l'exercice de cette compétence entre communes et intercommunalités, il 
vous est proposé de compléter le transfert des compétences obligatoires par les 
compétences facultatives suivantes : 

 

 La maîtrise des eaux pluviales et de ruissellement ou la lutte contre l'érosion 
des sols ;  

 La lutte contre la pollution ; 
 Exploitation, entretien et aménagement d'ouvrages hydrauliques existants ;  
 Aménagements hydrauliques concourant à la sécurité civile ; 
 La mise en place et l'exploitation de dispositifs de surveillance de la 

ressource en eau et des milieux aquatiques ; 
 L'animation et la concertation dans le domaine de la gestion et de la 

protection de la ressource en eau et des milieux aquatiques dans un sous-
bassin ou un groupement de sous-bassins, ou dans un système aquifère, 
correspondant à une unité hydrographique. 
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Pour rappel, le groupe de compétences obligatoires relatif à la GEMAPI figurant dans 
les statuts en vigueur de la Communauté de Communes comprend les compétences 
suivantes : 

 

 L'aménagement d'un bassin ou d'une fraction de bassin hydrographique ; 
 L'entretien et l'aménagement d'un cours d'eau, canal, lac ou plan d'eau, y 

compris les accès à ce cours d'eau, à ce canal, à ce lac ou à ce plan d'eau ; 
 La défense contre les inondations et contre la mer ; 
 La protection et la restauration des sites, des écosystèmes aquatiques et des 

zones humides ainsi que des formations boisées riveraines. 
 

2- Modification statutaire en lien avec le maintien du bénéfice de la DGF bonifiée 
 

Au 1er janvier 2018, afin de continuer de bénéficier de la Dotation Globale de 
Fonctionnement bonifiée de l'Etat, la Communauté de Communes Châteaubriant-
Derval doit exercer au moins 9 groupes de compétences en entier parmi les 12 
suivantes, définis par l'article 65 de la loi n°2015-991 du 7 août 2015 portant Nouvelle 
Organisation Territoriale de la République (NOTRe) : 

 

1 ° Actions de développement économique ; 
2° Aménagement de l'espace communautaire ; 
3° Création ou aménagement et entretien de voirie d'intérêt communautaire ;  
4 ° Politique du logement social d'intérêt communautaire ; 
4 ° bis Politique de la ville ; 
5° Collecte et traitement des déchets des ménages et déchets assimilés ;  
6° Développement et aménagement sportif de l'espace communautaire ; 
7° Assainissement collectif et non collectif ; 
8° Aménagement, entretien et gestion des aires d'accueil des gens du voyage ;  
9° Création et gestion de maisons de services au public ; 
10° Eau ; 
11 ° Gestion des milieux aquatiques et prévention des inondations. 

 

Les statuts actuels de la Communauté de Communes Châteaubriant-Derval prévoient 
bien qu'elle exerce au 1er janvier 2018, 9 de ces 12 groupes de compétences, à 
savoir : 

 

1 ° Actions de développement économique dans les conditions prévues à 
l'article L. 4251-17  
2° Aménagement de l'espace communautaire 
3° Création ou aménagement et entretien de voirie d'intérêt communautaire 
4° Politique du logement social d'intérêt communautaire 
4° bis Politique de la ville 
5° Collecte et traitement des déchets des ménages et déchets assimilés 
6° Développement et aménagement sportif de l'espace communautaire 
7° Assainissement collectif et non collectif (compétence non comptabilisée car 
exercée pour partie)  
8° Aménagement, entretien et gestion des aires d'accueil des gens du voyage 
9° Création et gestion de maisons de services au public ; 
10°Eau 
11 ° Gestion des milieux aquatiques et prévention des inondations 

 

 
Toutefois, par courrier en date du 30 juin 2017, les services de l'Etat ont indiqué à 
tous les établissements publics de coopération intercommunale, que le groupe de 
compétences « aménagement de l'espace communautaire » ne pourra pas être 
comptabilisé parmi les 9 groupes de compétences à exercer dès lors que les 
communes membres se sont opposées au transfert de la compétence PLUI. 

 

La Communauté de Communes Châteaubriant-Derval étant dans cette situation 
puisque 22 de ses 26 communes se sont exprimées contre le transfert de cette 
compétence à l'intercommunalité, elle ne comptabilisera donc pas au 1er janvier 2018 
les 9 groupes de compétences requis pour le maintien de la DGF bonifiée. 

 

Dans ces conditions, il vous est proposé d'inscrire une compétence supplémentaire 
dans les statuts de la Communauté de Communes, à savoir la création et la gestion 
de maisons de services au public et la définition des obligations de service public 
afférentes en application de l'article 27-2 de la loi n ° 2000-321 du 12 avril 2000 
relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec les administrations. 

 

Par ailleurs, dans un souci de consolider juridiquement la prise en compte de ces 9 
groupes de compétences, il vous est également proposé, à l'occasion de cette 
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modification, d'en reprendre précisément la rédaction telle que notifiée dans l'article 
L.5214-23-1 du Code Général des Collectivités Territoriales. 

 

La proposition de statuts modifiés est annexée à la présente délibération. 
 

Par ailleurs, la Communauté de Communes, pour l'exercice de certaines missions en 
lien avec la compétence GEMAPI, peut être amenée à solliciter le concours de 
l'Institution d'Aménagement de la Vilaine. En ce sens, la Communauté de Communes 
sollicite l'accord de ses communes membres pour adhérer audit syndicat. 

 

DECISION 
 

Compte tenu de ces éléments, le Conseil Municipal, après en avoir délibéré et à 
l’unanimité de ses membres présents ou représentés, décide : 

 

 D'adopter la modification des statuts de la Communauté de Communes 
Châteaubriant-Derval, ci-annexés, 

 

 De donner son accord sur l'adhésion de la Communauté de Communes à 
l'Institution d'Aménagement de la Vilaine pour l'exercice de certaines 
missions en lien avec la compétence GEMAPI.   

 

STATUTS DE LA COMMUNAUTE DE COMMUNES CHATEAUBRIANT - DERVAL 
 
 

Article 1er – Désignation 
 

Entre les Communes de La Chapelle-Glain, Châteaubriant, Derval, Erbray, Fercé, le 
Grand-Auverné, Issé, Jans, Juigné-des-Moutiers, Louisfert, La Meilleraye-de-Bretagne, 
Lusanger, Marsac-sur-Don, Moisdon-la-Rivière, Mouais, Noyal-sur-Brutz, Petit-Auverné, 
Rougé, Ruffigné, Saint-Aubin-des-Châteaux, Saint-Julien-de-Vouvantes, Saint-Vincent-des-
Landes, Sion-les-Mines, Soudan, Soulvache, Villepôt, est constituée, conformément aux 
articles L. 5214-1 et suivants du Code Général des Collectivités Territoriales (C.G.C.T), une 
Communauté de Communes qui prend la dénomination de « Communauté de Communes 
Châteaubriant-Derval ». 
 

Article 2 - Siège Social 
 

Le siège social principal est fixé au 5 rue Gabriel Delatour, 44110 Châteaubriant. Une 
annexe est domiciliée au 1 allée du Rocheteur, Parc d’activités des Estuaires, Espace des 
Echos, 44590 Derval. 
 

Article 3 - Durée 
 

La présente Communauté de Communes est constituée pour une durée illimitée. 
 

Article 4 - Administration et fonctionnement de la Communauté de Communes 
Châteaubriant - Derval 

 

Les règles d'administration et de fonctionnement de la Communauté de Communes 
Châteaubriant - Derval obéissent aux dispositions énoncées par le C.G.C.T dans sa partie 
consacrée aux règles générales d’organisation et de fonctionnement des établissements 
publics de coopération intercommunale et dans son chapitre spécifique aux Communautés de 
Communes. 
 

Toutes les modifications qui pourraient être apportées aux présents statuts seront 
soumises au respect des dispositions sus-mentionnées. 
 

Article 5 - Organes d'administration 
 

5.1 - Le Conseil Communautaire 
 

La Communauté de Communes est administrée par un Conseil Communautaire constitué 
dans les conditions prévues à l’article L. 5211-6-1 du Code Général des Collectivités 
Territoriales. 
 

Le Conseil Communautaire est l'organe délibérant. Il peut déléguer au Président et au 
Bureau une partie de ses attributions dans les limites fixées à l'article L. 5211-10 du C.G.C.T. 
 

5.2 - Le Président 
 

Le Président, élu par le Conseil Communautaire, est l'organe exécutif de la Communauté 
de Communes. Son rôle est défini par l'article L. 5211-9 du C.G.C.T. 
 

5.3 - Le Bureau 
 

La composition du bureau comprenant le Président et les Vice-présidents est fixée par le 
Conseil Communautaire. 
 

5.4 – La conférence des maires 
 

Considérant l’agrandissement du territoire communautaire et la volonté d’une 
intercommunalité partagée, il est créé une conférence des Maires, réunissant autour du 
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Président et des Vice-Présidents, tous les maires des 26 communes membres de 
l’intercommunalité.  
 

5.5 – Les commissions 
 

En application de l’article L. 2121-22 du CGCT, le Conseil Communautaire procédera à la 
création de commissions composées de conseillers communautaires. * 
 

*A titre exceptionnel jusqu’à la fin du mandat en cours (2014-2020), les anciens conseillers 
communautaires ayant perdu leurs sièges au cours du mandat en raison des recompositions 
des conseils communautaires pourront siéger au sein des commissions de leur choix.  
 

5.6 – Les comités consultatifs 
 

En application de l’article L. 2143-2 du CGCT, le Conseil Communautaire pourra procéder 
à la création de comités consultatifs composés de conseillers communautaires ainsi que de 
représentants des conseils municipaux et de personnes qualifiées. 
 

Article 6 - Dispositions financières 
 

La Communauté de Communes dispose des recettes prévues aux articles L. 5214-23 du 
C.G.C.T. 
 

La Communauté de Communes peut recevoir des participations financières de communes 
non-membres ou de structures intercommunales pour lesquelles elle réalise, par voie de 
convention, des prestations de services dans le cadre de ses compétences. 
 

Article 7 – Les compétences 
 

La définition des compétences exposées ci-dessous intègre toutes les modifications 
induites par la loi NOTRe et inclut la définition de l’intérêt communautaire. 
 

7.1. – Les compétences obligatoires  
 

La Communauté de Communes exerce de plein droit aux lieu et place des communes 
membres, les compétences relevant de chacun des groupes suivants : 
 

1° Aménagement de l'espace pour la conduite d’actions d’intérêt communautaire 
Dont : 
- l’élaboration et le suivi du schéma de cohérence territoriale  
 

Sont considérées comme relevant de l’intérêt communautaire, les actions suivantes : 
- la création, l’aménagement, l’extension et la gestion de zones d’aménagement concerté 
(ZAC) et zones d’aménagement différé (ZAD) destinées à la réalisation d’opérations 
d’aménagement en lien direct avec les compétences confiées à l’intercommunalité,  
- la création et la gestion d’un système d’information géographique couvrant l’intégralité du 
territoire,  
- la constitution de réserves foncières pour l’exercice des compétences communautaires. 
 

2° Actions de développement économique dans les conditions prévues à l’article L. 
4251-17 : création, aménagement, entretien et gestion de zone d’activités industrielle, 
commerciale, tertiaire, artisanale, touristique, portuaire ou aéroportuaire ; politique 
locale du commerce et soutien aux activités commerciales d’intérêt communautaire ; 
promotion du tourisme, dont la création d’offices de tourisme 
 

Sont d’ores et déjà exercées les actions de développement économiques suivantes : 
- le déploiement de la fibre optique et du très haut débit en direction des zones d’activités, 
- l’acquisition, la création, l’aménagement, la gestion, la promotion et la commercialisation de 
locaux à usage de pépinières d’entreprises, d’incubateurs, d’espaces de coworking, d’hôtels 
d’entreprises ou d’équipements relais, 
- la promotion du territoire et de ses entreprises, la mise en œuvre ou le concours à des 
opérations liées à l’innovation et à la recherche ainsi que la commercialisation des zones 
d’activités économiques,  
- l’adhésion et le soutien à tout organisme public, privé ou associatif permettant l’optimisation 
du développement économique du territoire, contribuant à sa mise en valeur et à son 
rayonnement, 
- la création et la gestion sur le Pôle de la Gare de Châteaubriant d’une maison de la création 
et de la transmission des entreprises en partenariat avec les chambres consulaires, 
- l’engagement technique et financier dans les partenariats avec les chambres consulaires en 
direction des entreprises industrielles, commerciales, artisanales, de services et agricoles du 
territoire,  
- la gestion et l’entretien du foirail de Châteaubriant. 
 

Sont considérées comme des zones d’activités économiques au sens de la loi du 7 août 
2015, celles qui par leur importance (au moins 5 000 mètres carrés), leur intérêt économique, 
leur situation stratégique justifient d’une intervention forte de la collectivité pour sa création, 
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sa gestion et sa promotion. Toute création de nouvelle zone relève de la compétence 
intercommunale. 
 

Egalement, toutes les zones d’activités existantes, listées ci-dessous à titre indicatif, sont 
transférées à la Communautés de Communes, aucune ne restant communale : 
 

Zone de la Bergerie à Louisfert, Zone des Vauzelles à Châteaubriant, Zone route de Bain de 
Bretagne à Châteaubriant, Zone du Val de Chère à Châteaubriant, Zone du Bignon à Erbray, 
Zone d’Hochepie à Soudan, Pôle d’activités de la Gare à Châteaubriant, Pôle d’activités de la 
Gare à Issé, Zone de la route de Vitré à Châteaubriant, Zone Horizon, Zone de Gravotel à 
Moisdon la Rivière, Zone de Rolieu à Saint-Julien de Vouvantes , Zone de la gare à Soudan, 
Zone du Parc des Estuaires à Derval, la Zone du Champ Brézin à Jans. 
 

Sont considérées d’intérêt communautaire dans le domaine du commerce : 
- les actions en faveur du commerce de proximité, des derniers commerces et du 
développement des circuits courts de commercialisation de produits agricoles. 
 

Sont d’ores et déjà considérées comme faisant partie intégrante de la promotion du 
tourisme les missions suivantes : 
- la gestion et le fonctionnement de l’office de tourisme intercommunal et de points 
d’informations touristiques, 
- la gestion, le fonctionnement, et le soutien financier aux associations gestionnaires des 
musées intercommunaux, 
- l’étude, la réalisation, l’aménagement, les modifications, l’entretien, la promotion et la 
valorisation des sentiers de randonnée pédestres, VTT, cyclos, équestres inscrits au PDIPR 
ou remplissant des conditions équivalentes,  
- l’examen, la conduite d’études et le financement relatifs à de nouveaux projets 
d'équipements touristiques (aires de camping-car, camping …), 
- le soutien aux associations porteuses d’évènements à dimension intercommunale valorisant 
le patrimoine ou les atouts naturels du territoire communautaire,  
- l’organisation ou le soutien à l’organisation d’animations concourant au développement 
touristique intercommunal. 
 

3° Gestion des milieux aquatiques et prévention des inondations 
- l’aménagement d'un bassin ou d'une fraction de bassin hydrographique ; 
- l’entretien et l’aménagement d'un cours d'eau, canal, lac ou plan d'eau, y compris les accès 
à ce cours d'eau, à ce canal, à ce lac ou à ce plan d'eau ; 
- la défense contre les inondations et contre la mer ; 
- la protection et la restauration des sites, des écosystèmes aquatiques et des zones humides 
ainsi que des formations boisées riveraines. 
 

4° Aménagement, entretien et gestion des aires d'accueil des gens du voyage  
 

5° Collecte et traitement des déchets des ménages et déchets assimilés 
 

7.2 – Les compétences optionnelles  
 

La Communauté de Communes exerce par ailleurs, aux lieu et place des communes, pour la 
conduite d'actions d'intérêt communautaire, les compétences relevant des groupes suivants : 
 

1° Protection et mise en valeur de l'environnement, et soutien aux actions de maîtrise 
de la demande d'énergie  
Sont considérées d’intérêt communautaire : 
- l’élaboration et le suivi du Plan Climat Air Energie Territorial, 
- la gestion de la Maison de l’innovation, de l’habitat et du développement durable et les 
actions conduites dans son cadre, 
- l’organisation et la participation à des manifestations et actions de sensibilisations relatives à 
la promotion de la maîtrise de la demande d’énergie et à la protection de l’environnement. 
 

2° Politique du logement social d’intérêt communautaire et action, par des opérations 
d’intérêt communautaire, en faveur du logement des personnes défavorisées 
Sont considérées d’intérêt communautaire : 
- l’élaboration, l’animation et le suivi d’un Programme Local de l’Habitat,  
- la conception et la mise en œuvre d’Opération Programmée d’Amélioration de l’Habitat 
(O.P.A.H.) ou de Programme d’Intérêt Général, 
- le soutien financier et technique au fonctionnement, à la création, la rénovation ou 
l’extension de Foyers de jeunes travailleurs. 
 

3° Politique de la Ville  
Dont : 
- l’élaboration du diagnostic du territoire et la définition des orientations du contrat de ville, 
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- l’animation et la coordination des dispositifs contractuels de développement urbain, de 
développement local et d'insertion économique et sociale ainsi que des dispositifs locaux de 
prévention de la délinquance, 
- la conduite et le suivi des programmes d'actions définis dans le contrat de ville, 
- l’organisation et l’animation des instances. 
 

4° Création, aménagement et entretien de la voirie d’intérêt communautaire  
Sont considérées d’intérêt communautaire, l’entretien, l’aménagement et la construction : 
- des voiries intérieures des zones d’activités économiques.  
 

5° Construction, aménagement, entretien et gestion des équipements culturels et 
sportifs d'intérêt communautaire 
Sont considérées d’intérêt communautaire dans le domaine culturel : 
- la construction et le fonctionnement des bibliothèques et médiathèques,  
- l’organisation et la gestion du réseau de lecture publique,  
- l’élaboration d’une programmation culturelle concourant à la promotion des arts,  
- le soutien technique ou financier à des programmations, ou évènements, culturels ou 
sportifs, organisés par les communes membres ou par des associations de la Communauté 
de Communes dès lors que ceux-ci rayonnent à l’échelle intercommunale, 
- le soutien à la création et au fonctionnement de locaux spécifiques dédiés à l’expression des 
artistes et au développement des pratiques amateurs, 
- le fonctionnement du conservatoire à rayonnement intercommunal de musique, de danse et 
d’arts dramatiques et le soutien aux associations gestionnaires d’écoles de musique,  
- l’organisation d‘interventions sur le temps scolaire favorisant la découverte de la lecture et 
des arts,  
- le soutien financier et technique en faveur des activités de diffusion cinématographique, 
- l’acquisition et la mise à disposition d’équipements pour les clubs informatiques associatifs 
des communes. 
 

Sont considérées d’intérêt communautaire dans le domaine sportif : 
- la construction, la gestion, l’entretien et le fonctionnement des complexes aquatiques 
ludiques ainsi que des piscines, 
- l’apprentissage de la natation pour les scolaires et la mise en œuvre des conditions d’accès 
à ces pratiques, 
- la construction, la gestion, l’entretien et le fonctionnement des structures artificielles 
d’escalade, 
- la construction et l’entretien des terrains multisports en plein air et des skate parc, 
- la gestion et l’entretien du terrain de football synthétique à usage intercommunal du 
Castelbriantais, considérant que la constuction et la gestion de tout nouvel équipement de 
cette nature relèvera de la compétence des communes,  
- le soutien au développement des pratiques sportives féminines, 
- la création d’un complexe d’athlétisme intercommunal et le soutien financier au 
fonctionnement du club intercommunal d’athlétisme. 
 

6° Assainissement non collectif  
 

7° Création et gestion de maisons de services au public et définition des obligations de 
service au public y afférentes en application de l’article 27-2 de la loi n°2000-321 du 12 
avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec les administrations 
 

7.3 – Les compétences facultatives  
 

1° Actions en faveur de la petite enfance et de la jeunesse 
 

Dans le domaine de la petite enfance : 
- la création, la gestion et le développement de structures d’accueil Petite Enfance (crèches, 
multi-accueils, maisons d’assistantes maternelles, micro-crèche ou halte-garderie …), le 
Relais Assistantes Maternelles et la ludothèque, 
- la création, le soutien et le développement d’actions en faveur  d’associations d’assistantes 
maternelles et de réseau de parentalité. 
 

Dans le domaine de la jeunesse : 
- la gestion et le développement de services d’accueil des enfants et des jeunes et 
d’organisation de séjours, sur les temps extrascolaires,   
- l’élaboration et le suivi du Projet Educatif de Territoire et le soutien technique, logistique et 
humain aux gestionnaires d’accueils périscolaires, 
- l’organisation de formations locales ponctuelles au BAFA, BAFD et diplômes de secourisme 
ainsi que la gestion d‘un programme de formation continue des agents d’animation des 
services périscolaires, 
- le portage d’actions collectives aux associations de jeunes et le soutien aux conseils 
municipaux des jeunes,  
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- la création et l’animation d’un conseil intercommunal des jeunes. 
 

2° Transports collectifs 
En qualité d’opérateur de rang 2 :  
- les transports réguliers destinés principalement aux scolaires, 
- le transport à la demande entre communes, 
- le transport régulier entre communes, 
- le transport régulier intra-urbain, 
- l’aménagement et l’entretien du Pôle d’Echanges Multimodal (construction, équipement et 
entretien). 
 

3° Formation professionnelle et emploi 
Les actions ou le soutien à des actions consistant à concourir à l’amélioration de la situation 
de l’emploi et de la formation professionnelle dans le respect des politiques nationales et 
régionales par :  
 

- la réalisation de pôles de formation,  
- la gestion et le financement de la Maison de l’Emploi de Châteaubriant et de son antenne de 
Derval,  
- la conduite d’actions de promotion des métiers et des formations professionnelles, 
- le portage ou le soutien à des actions en faveur des associations d’insertion et des 
associations intervenant dans le domaine de l’emploi et de la formation professionnelle. 
 

4° Action sociale d'intérêt communautaire  
- l’élaboration et le suivi d’un diagnostic puis d’un projet social de territoire, 
- la création et le soutien au fonctionnement d’un centre socio culturel intercommunal 
soutenant les associations et initiatives locales, 
- Le soutien financier et technique aux organismes publics et aux associations concourant à 
apporter sur le territoire communautaire un service facilitant le maintien à domicile des 
personnes âgées ou handicapées, 
- Le soutien matériel et financier au Centre Local d’Information et de Coordination 
Gérontologique (C.L.I.C.), 
- Le soutien financier aux organismes publics et aux associations concourant à apporter sur le 
territoire communautaire un soutien aux personnes en insertion ou en difficulté sociale, 
- le soutien matériel et financier aux associations agréées « espace de vie sociale » par la 
Caisse d’Allocations Familiales, 
- Le soutien financier aux associations porteuses d’actions à vocation humanitaire. 
 

5° Vie des instances participatives 
- la participation au fonctionnement et le financement du Conseil de développement,  
- l’animation et le suivi du programme LEADER et l’animation technique du Groupe d’Action 
Locale, 
- l’animation du conseil des sages. 
  

6° Fourrière animale 
- la gestion de la fourrière animale,  
- le soutien à l’association gestionnaire du refuge. 
 

7° Santé 
Toute action visant au maintien des services médicaux et paramédicaux sur le territoire 
communautaire. 
  

8°Actions complémentaires à la gestion des milieux aquatiques et prévention des 
inondations 
- la maîtrise des eaux pluviales et de ruissellement ou la lutte contre l’érosion des sols, 
- la lutte contre la pollution, 
- l’exploitation, l’entretien et l’aménagement d’ouvrages hydrauliques existants, 
- les aménagements hydrauliques concourant à la sécurité civile, 
- la mise en place et l’exploitation de dispositifs de surveillance de la ressource en eau et des 
milieux aquatiques, 
- l’animation et la concertation dans le domaine de la gestion et de la protection de la 
ressource en eau et des milieux aquatiques dans un sous-bassin ou un groupement de sous-
bassins, ou dans un système aquifère, correspondant à une unité hydrographique. 
 

Article 8 – Le règlement intérieur 
 

Le Conseil Communautaire adoptera à la majorité simple un règlement intérieur qui fixera les 
modalités d’organisation et de fonctionnement du Conseil, des commissions permanentes et 
des comités consultatifs. 
 
 

3 - (N° complet DEL17-71) PROJET DE RESTAURANT – VALIDATION DU 
TRAVAIL DES COMMISSIONS : 
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Nomenclature des actes :    7.4.3 aide à la création ou au maintien de service en 
milieu rural 

 

Madame le maire indique que les commissions extra-municipales « finances », « travaux » et 
« urbanisme » se sont réunies ensemble le lundi 23 octobre pour travailler sur le projet du 
restaurant. Elle indique, également, que lors de cette séance du conseil municipal, il convient 
de délibérer sur 3 points, à savoir : acter le travail des 3 commissions du lundi 23 octobre 
concernant la faisabilité du restaurant et lancer le dossier de consultation pour la maîtrise 
d'œuvre, adopter la constitution d'un budget annexe et l'assujettissement à la TVA, et enfin, 
procéder à l'achat de la parcelle, référencée B 2244 au cadastre d'une surface de 690m2 
appartenant aux Consorts RENAUD et donner un accord de principe pour l'achat de la 
parcelle appartenant à Mr Christian BLANCHARD, sur laquelle il y a une délimitation à faire 
par un géomètre. 
  

Comme au préalable de la réunion des 3 commissions, Madame le Maire rappelle l'historique 
et l'intérêt du projet : lors de la fermeture des restaurants exerçant à Rougé, il n'y a pas eu de 
reprise pour une poursuite d'activité au regret de la population rougéenne. Après quelques 
tentatives privées, qui ont échoué très souvent pour des difficultés de viabilité du projet, la 
commune avait été sollicitée, en 2014, par un professionnel pour exercer une activité de 
restauration, durant les jours de la semaine, dans la salle de I' Herminette. Ce projet, illégal 
au regard de la loi, avait été refusé par la Préfecture, et ainsi abrogé par la commune, là 
encore, au regret de certains habitants et élus, reprochant même à la municipalité de baisser 
les bras un peu vite plutôt que de rechercher d'autres solutions ...  
 

La construction d'un bâtiment par la commune et la mise en gérance semblaient être la 
meilleure façon d'apporter ce service de restauration à la population, de façon viable et 
pérenne.  
 

Le fait que la commune ait rencontré un gérant compétent, bien connu des rougéens, qui 
travaillent déjà très souvent dans la salle de !'Herminette pour quelques habitants et quelques 
associations rougéennes, a pu ainsi relancer le projet ; trouver le gérant était bien 
évidemment la condition sine qua non avant de lancer toute construction. Dès que le projet a 
été répandu dans la commune, la municipalité a d'ailleurs été sollicitée par 3 gérants 
différents.  
 

Les premiers souhaits émis par la municipalité au futur gérant ont été de lui demander 
d'exercer, au-delà de son activité de restaurateur, celle de traiteur, de promouvoir l'activité 
locale et de travailler avec des produits de qualité en favorisant un approvisionnement chez 
les commerçants rougéens et chez les producteurs locaux. Dans la continuité de la politique 
d'action sociale, qui a été mise en place il y a 2 ans, pour accompagner les personnes 
fragilisées et isolées, il a été aussi demandé au futur gérant de donner la possibilité à ces 
personnes de venir déjeuner au restaurant autant de midis qu'elles le souhaitent par la mise 
en place d'un transport solidaire, offre de service qui serait ainsi complémentaire au portage 
de repas en place depuis maintenant bien des années.  
 

Concernant l'emplacement, il pourrait se situer, sur la parcelle appartenant aux Consorts 
RENAUD, en bordure de la R.D. 163, là où il y a beaucoup de passage, afin d'optimiser 
l'activité. De plus, la surface du parking à prévoir aux abords du restaurant pourrait être 
réduite, car la proximité de l'espace Herminette permettrait d'utiliser son parking ; cette 
proximité permettrait aussi au futur gérant de se garantir une activité de traiteur dans la salle 
de !'Herminette pour les banquets plus importants, et ainsi, de ne pas contraindre à prévoir 
une surface de restaurant plus grande pour ce type de repas.  
Pour la construction de ce bâtiment, le procédé de modulaires pourrait être envisagé, afin de 
pouvoir « moduler » plus facilement l’activité ; ceci permet de démarrer l'activité sur une 
surface raisonnée et de pouvoir ainsi facilement ajouter des modules pour dimensionner le 
bâtiment en adéquation avec l'activité. Madame le maire précise, qu'en cas d'échec de 
l'activité, les modules sont repris par l'entreprise qui les installe initialement, puisque, de 
toutes manières, son activité principale est le reconditionnement de modulaires d'occasion. Le 
terrain redeviendra alors vierge, sans bâtiment en friche. Cette situation, qu'il n'est, bien 
évidemment, pas souhaitable de connaître, donne malgré tout plus de latitude pour oser 
s'engager et tenter le projet.  
 

Avant la présentation du plan de financement, Madame le maire précise que ce projet 
permettra d'apporter un service à la population, qu'il présente un intérêt général et qu'il 
contribue pleinement à une dynamique économique locale et à la vitalité d'un bourg rural 
comme Rougé.  
 

Monsieur DUCLOS conteste cette affirmation, en argumentant qu'il existe déjà ce service à 
Rougé, et cite la Boucherie HOUSSAIS, le Swin-golf, le restaurant scolaire qui pourrait 
intégrer une action sociale. 
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Madame le maire lui fait part de sa surprise quant à son intervention, car il était pourtant 
présent et a pris part aux travaux des commissions extra-municipales, 3 jours avant, et ne 
s'est absolument pas exprimé dans ce sens. Elle insiste sur le fait qu'elle regrette vraiment 
qu'il n'ait pas fait partager ses arguments lors de ces commissions, et rappelle qu'une des 
délibérations de ce soir est d'acter le travail de ces commissions.  
 

Monsieur DUCLOS dit avoir dû digérer le projet qu'il découvrait.  
 

Madame le maire indique que c'est un projet, qui a déjà été abordé à plusieurs reprises lors 
des conseils municipaux ou dans le « Globule rouge », et dont il a toujours été rappelé que le 
but était d'apporter un service à la population, qui n'existait pas à présent à Rougé. Elle 
rappelle, également, le bien fondé des commissions extra-municipales qui permet d'associer 
aux travaux des habitants non élus, qui apportent d'autres réflexions et qui rapportent ce qu'ils 
entendent ; elle indique que les 5 personnes présentes se sont exprimées dans le sens d'une 
validation du projet.  
 

Madame Elisabeth GRIMSHAW intervient pour dire que finalement on ne partait pas dans 
l’inconnu puisque, notamment, si la réalisation ne s’avérait pas être une réussite, les locaux 
pourraient être repris.  
 

Monsieur Didier SOUCHU précise que pour les routes on dépensait plusieurs centaines de 
milliers d’euros de façon récurrente alors que le restaurant est un investissement ponctuel.  
 

Monsieur Patrick GRANDIERE lui répond que le budget « voirie » est peut-être important là, 
mais que cela fait 10 ans qu'il n'y a pas eu de travaux sur les routes.  
 

Monsieur André BOURGIN répond que cette affirmation est fausse.  
 

Monsieur DUCLOS doute du montant des subventions.  
 

Madame le maire lui répond que, certes, ça reste une inscription de subventions espérées, 
mais ce sont les montants qui ont été communiqués en fonction de l'éligibilité du projet. Les 
fonds de concours, sollicités auprès de la Communauté de Communes, seront à l'ordre du 
jour du Conseil Communautaire du 7 novembre prochain ; ils ont déjà fait l'objet d'une 
présentation devant la conférence des maires, ainsi que devant la commission « Finances et 
Administration Générale » de la Communauté de Communes Châteaubriant-Derval » et n'ont 
suscités aucune remarque particulière de la part des élus. Elle précise que 2 autres 
subventions, non inscrites ici, pourraient être sollicitées : le FISAC et les amendes de police, 
et que toutes les subventions, auxquelles le projet peut être éligible, seront bien évidemment, 
mobilisées.  
 

Monsieur Patrick GRANDIERE souhaite connaitre le prix de reprise des modules en cas 
d'échec et savoir ce que deviendra alors le terrain.  
 

Madame Catherine LE HECHO lui répond que le terrain pourra être mis en vente, comme 
terrain constructible.  
Madame le maire complète en répondant qu'il n'est pas possible d'avoir un engagement de 
prix de reprise ; comme toute autre reprise, cela dépend de quand elle interviendra ; le tarif ne 
sera pas le même si c'est dans 6 mois ou dans 10 ans. Elle lui indique, également, qu'il était, 
lui-aussi, présent aux travaux des 3 commissions qui s'est déroulé 3 jours avant, et dit son 
regret quant à ne pas l'avoir entendu s'exprimer dans ce sens.  
 

Monsieur Patrick GRANDIERE dit avoir dû « digérer » le projet, qu'il a découvert il y a 3 
jours ; il indique, également, qu'il regrette que le projet présenté soit trop peu avancé.  
 

Madame le maire lui répond que quand un projet bouclé est présenté, il fait, lui-même, le 
reproche de ne pas avoir été suffisamment associé à sa construction ; par contre, quand il 
n'est pas complètement ficelé, il fait le reproche d'avoir la présentation d'un projet trop peu 
avancé.  
 

Madame Isabelle MICHAUX souhaite savoir si le parking de l'espace Herminette est 
suffisamment solide pour accueillir des gros véhicules.  
 

Madame Catherine LE HECHO lui répond qu'il y a déjà quelques gros engins à circuler tels 
que des camions et des cars.  
 

Messieurs Dominique LANOE complète en lui indiquant que, dans le futur, il sera peut-être 
nécessaire de consolider, mais que, dans l'immédiat, il vaut mieux attendre à voir s'il y aura 
vraiment une clientèle « routier » importante.  
 

Madame le maire indique que la décoration intérieure, le petit matériel de cuisine, les tables et 
les chaises devront être supportés par le futur gérant, avec qui une rencontre aura lieu 
prochainement pour lui présenter le projet. Elle précise qu'il lui a été demandé une étude 
prévisionnelle de son chiffre d'affaires.  
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PLAN DE FINANCEMENT 
 

Achat terrain (environ 1 500 m²)            25 000,00 € 

Frais d'acte notarié              2 800,00 € 

Arpentage                 800,00 € Etat DETR 74 250,00 €

VRD terrain (réseaux sur le terrain)            10 000,00 € 

Viabilisation  (jonction des réseaux EU et EP, 

réseaux souples en partant de l'extérieur 

jusqu'à la limite de propriété)

           10 000,00 € 
FSIL contrat 

de ruralité
20 000,00 €

Génie civil 

(maçonnerie de support des composants 

modulaires)

           30 000,00 € 

Conseil 

Régional 

FRDC

60 000,00 €

Terrassement-enrobé

(enlèvement de la terre et traitement de la 

périphérie)

           30 000,00 € 
Fonds de 

concours
50 000,00 €

Bâtiment modulaire (= 192 m² x 700 €/m²)          134 400,00 € 

Matériel de cuisine            40 000,00 € 
Autofinanceme

nt 
92 750,00 €

Montant du projet          283 000,00 € 

Honoraires de l'architecte            14 000,00 € 

TOTAL H.T. :          297 000,00 € TOTAL : 297 000,00 €

DEPENSES H.T. RECETTES

 
 

Enfin, elle soumet le montant du loyer qui pourra lui être appliqué, à savoir le montant de 
l'autofinancement supporté par la commune réparti sur 25 ans, soit une charge locative 
mensuelle de 310 € HT.  
 

Après ce débat, le conseil, à l’unanimité des suffrages exprimés par les membres présents ou 
représentés, trois conseillers s’étant abstenus, déclare acter le travail des trois commissions 
qui s’étaient réunies le 23 octobre 2017. 
 

4 - (N° complet DEL17-72) PROJET DE RESTAURANT – CRÉATION D’UN BUDGET 
ANNEXE : 
Nomenclature des actes :    7.1.2 délibérations afférentes aux actes budgétaires (budget 
primitif, budget supplémentaire, compte administratif) 
 

Le conseil, à l’unanimité des suffrages exprimés par les membres présents ou représentés, 
trois conseillers s’étant abstenus, 
 

DECIDE la création d’un budget annexe dédié à la création et au fonctionnement d’un 
restaurant ouvert au public. 
 

DECIDE l’assujettissement de ce budget à la TVA. 
 

5 - (N° complet DEL17-73) PROJET DE RESTAURANT – ACQUISITION PARCELLE B 
N° 2244 : 
 

Le conseil municipal, après en avoir délibéré et à l’unanimité des suffrages exprimés par les 
membres présents ou représentés, trois conseillers s’étant abstenus, 
 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment son article L. 2122-21, 7°, 
 

Considérant la nécessité d’obtenir l’emprise foncière destinée à la réalisation d’un restaurant 
ouvert au public, 
 

DECIDE l’acquisition de la parcelle cadastrée section B n° 2244, pour une surface de 690 m², 
située route de la Libération à Rougé (Loire-Atlantique), appartenant aux consorts indivis 
RENAUD, au prix de 18 000 € pour l’ensemble de la parcelle. 
 

AUTORISE Madame le Maire à signer tout acte à intervenir à cette fin, compromis de vente 
ou acte définitif. 
 

DECIDE la mise à la charge de la commune des frais induits par cette acquisition et 
notamment des frais d’acte notarié. 
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DESIGNE l’étude notariale de Me Fanny GERARD, sise à Rougé (Loire-Atlantique), pour la 
rédaction du ou des actes à intervenir. 
 

6 - (N° complet DEL17-74) PROJET DE RESTAURANT – ACQUISITION PARCELLE B 
N° 1982P : 
 

Le conseil municipal, après en avoir délibéré et à l’unanimité des suffrages exprimés par les 
membres présents ou représentés, trois conseillers s’étant abstenus, 
 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment son article L. 2122-21, 7°, 
 

Considérant la nécessité d’obtenir l’emprise foncière destinée à la réalisation d’un restaurant 
ouvert au public, 
 

Considérant que la détermination de cette emprise sur la parcelle cadastrée section B n° 
1982 nécessite une étude précise du projet pour en déterminer les besoins fonciers exacts. 
 

DECIDE le principe de l’acquisition partielle de la parcelle cadastrée section B n° 1982, située 
rue du Vieux Moulin à Rougé (Loire-Atlantique), pour une surface d’environ 810 m² à distraire 
d’une surface parcellaire totale de 2 393 m², appartenant à la SCI du Moulin, dont le siège se 
situe à la Reboursière,44660 ROUGÉ. 
 

AUTORISE Madame le Maire à négocier le prix d’acquisition, les frais de géomètre et d’actes 
étant mis à la charge de la commune, l’acte étant rédigé en l’étude notariale de Me Fanny 
GERARD, sise à Rougé (Loire-Atlantique). 
 

7 - (N° complet DEL17-74) TABLEAU DES EFFECTIFS –  SERVICES D’ACCUEIL 
PERISCOLAIRES - PERSONNEL CONTRACTUEL : 
 

1°) Le conseil municipal, après en avoir délibéré et à l’unanimité des suffrages exprimés 
par les membres présents ou représentés,   
 

Vu la délibération n° DEL17-55 du 28 août 2017 relative au tableau des effectifs du 
personnel communal, 
 

Considérant les besoins en personnel des services d’accueil périscolaires, 
 

DECIDE d’adopter, avec effet au présent mois, le nouveau tableau des effectifs ci-après 
présenté : 
 

Cadres d'emplois et 
grades - Ancienne 

dénomination  

Cadres d'emplois et grades - 
Nouvelle dénomination 

Nombre de postes et 
durée hebdomadaire 

FILIERE ADMINISTRATIVE 

Adjoint administratif principal 
2ème classe 

Adjoint administratif principal 
2ème classe 

 3 postes à 35 heures 

Adjoint administratif territorial 
de 2ème classe 

Adjoint administratif territorial 
2 postes à 35 heures 
1 poste à 20 heures 

FILIERE TECHNIQUE 

Agent de maîtrise principal Agent de maîtrise principal 1 poste à 35 heures 

Agent de maîtrise Agent de maîtrise 1 poste à 35 heures 

Adjoint technique territorial 
de 1ère classe 

Adjoint technique principal de 
2ème Classe 

5 postes à 35 heures 

Adjoint technique territorial 
de 2ème classe 

Adjoint technique territorial 

 1 poste à 35 heures 
1 poste à 29 heures 

1 poste à 22,63 heures 
3 postes à 20,27 heures 

FILIERE ANIMATION 

Adjoint territorial d'animation 
de 2ème classe 

Adjoint territorial d'animation 
1 poste à 28,15 heures 

1 poste à 7,90 heures (*)  

FILIERE MEDICO-SOCIALE 

Agent spécial principal de 
1ère classe des écoles 

maternelles  

Agent spécial principal de 1ère 
classe des écoles maternelles  

1 poste à 30,66 heures 

 

(*) 1 poste à 7,90 heures  : Modification apportée par rapport à la délibération n° DEL17-
55 du 28 août 2017 précitée.  
 



DÉPARTEMENT DE 

LA LOIRE-ATLANTIQUE 

Commune de ROUGÉ 

CONSEIL MUNICIPAL 

DU 26 OCTOBRE 2017 

FEUILLET N°2017/ 

 RECTO 

Coté et paraphé par le Maire    

 

 

 

 

2°) Considérant que Madame Emmanuelle AMPROUX, adjointe territoriale d’animation, a 
travaillé de manière permanente, à temps non complet, au service enfance de la commune 
de Rougé depuis le 1

er
 septembre 2007, en contrat à durée déterminée, 

 

Considérant que l’agent justifie auprès de ce même employeur d’une durée de services 
publics effectifs de plus de 6 ans au moins prise en compte de la façon suivante : 
 

Année 2007 : 150,50 heures Année 2013 : 350,00 heures

Année 2008 : 355,25 heures Année 2014 : 363,50 heures

Année 2009 : 326,00 heures Année 2015 : 351,11 heures

Année 2010 : 352,50 heures Année 2016 : 371,83 heures

Année 2011 : 357,50 heures
Année 2017 

(au 09/10/2017)  :
357,04 heures

Année 2012 : 375,00 heures
 

 

Considérant que cet agent a par conséquent droit à la conclusion d’un contrat à durée 
indéterminée,  
 

Considérant que l’expérience acquise par l’intéressée et les besoins du service justifient la 
conclusion d’un tel contrat présentant les particularités suivantes : 
 

Objet et durée du contrat 
 

Contrat à durée indéterminée, à temps non complet, à raison de 7,90 heures 
hebdomadaires pour assurer les fonctions suivantes en qualité d’adjointe d’animation 
relevant de la catégorie C : 
 

 Fonctionnement de l’accueil périscolaire, 
 Accueil, animation et garantie de la sécurité morale et physique de l’enfant, 
 Travail d’animation s’appuyant sur des projets pédagogiques à partir desquels les 

animateurs établissent un programme d’animation adapté, en étroite collaboration 
avec le service jeunesse de l’intercommunalité, 

 

Période d’essai : pas de période d’essai. 
 

Missions :  
 

La définition de poste ne constitue pas un cadre rigide et immuable. Placée sous l'autorité du 
Maire, l’intéressée devra se conformer aux directives qui lui seront données tant dans 
l'exercice même de ses fonctions, que sur le contenu et l'étendue de celles-ci. 
 

Conditions d’emploi : 
 

Les conditions particulières de l’exercice des fonctions sont les suivantes : 
 

- Les horaires de travail : horaires correspondant aux journées scolaires, 
pendant la durée de fonctionnement de l’école. 

- Les obligations de déplacement : Commune de Rougé. 
- La localisation géographique de l’emploi : Bourg de Rougé, 

 

Ces éléments sont susceptibles de modification en fonction du progrès de la mutualisation 
des services et de l’évolution de la législation relative aux rythmes scolaires ou à l’exercice 
des fonctions précitées. Pour l’exercice de ses missions, la collectivité employeur, met à 
disposition de l’intéressée le matériel indispensable à ses missions. 
 

Rémunération : 
 

Rémunération mensuelle sur la base de l'indice brut 354, indice majore 330. En sus, le 
supplément familial de traitement et les primes et indemnités instituées par l’assemblée 
délibérante. 
 

Le conseil municipal, après en avoir délibéré et à l’unanimité des suffrages exprimés par 
les membres présents ou représentés,   
 

AUTORISE Madame le Maire à signer avec Madame AMPROUX Emmanuelle le contrat ci-
dessus présenté. 
 

8 - (N° complet DEL17-75) SYDELA – GEOREFERENCEMENT DES RESEAUX 
D’ECLAIRAGE PUBLIC : 
 

Par courrier en date du 6 octobre dernier le président du SYDELA porte à la connaissance de 
Madame le Maire ce qui suit : 
 

La sécurité sur les chantiers réalisés sur le domaine public constitue un problème majeur qui 
nous concerne tous. Les travaux sont souvent exécutés à proximité de réseaux aériens ou 
souterrains. En l'absence de précautions suffisantes, ils peuvent endommager ces réseaux et 
provoquer des dommages parfois graves. 
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Afin de prévenir les risques encourus, la réforme relative à la sécurité des travaux à proximité 
des réseaux a été mise en place en 2012. Elle implique fortement les collectivités locales qui 
sont des acteurs majeurs dans le domaine des travaux publics. 
 

Elle vise en particulier les réseaux dits « sensibles » parmi lesquels figurent les réseaux 
d'éclairage public, avec une obligation d'avoir un géoréférencement de classe A (précision à 
50 cm) au plus tard le : 
 

 1er janvier 2019 pour les communes urbaines au sens de l'INSEE, 
 1er janvier 2026 pour les communes rurales au sens de l'INSEE. 

 

Le SYDELA vient d'attribuer un marché de géo référencement des installations d'éclairage 
public pour les collectivités lui ayant délégué la compétence maintenance. Ce 
géoréférencement sera réalisé en priorité sur les communes urbaines au sens de l’INSEE, et 
les premières collectivités seront géo référencées à compter du mois d'octobre 2017. 
 

A ce jour, la commune de Rougé n'a pas choisi de déléguer au SYDELA la maintenance. 
Néanmoins, le SYDELA pourrait également réaliser son géoréférencement dans le cadre de 
son marché. Dans cette hypothèse, le coût de la prestation sera intégralement à la charge de 
la commune et un diagnostic préalable des installations devra avoir été effectué. Les 
modalités d'intervention seront actées par convention.  
 

Le conseil municipal, après en avoir délibéré et à l’unanimité des suffrages exprimés par les 
membres présents ou représentés : 
 

DECIDE de recourir à la procédure de géoréférencement pour la commune de Rougé. 
 

9 - (N° complet DEL17-76) REMBOURSEMENT DE FRAIS – Mme LINA DAVID : 
 

Le conseil municipal, après en avoir délibéré et à l’unanimité des suffrages exprimés par les 
membres présents ou représentés : 
DECIDE de rembourser à Madame Lina DAVID, domiciliée au lieudit « Le Gland » à Rougé, 
une somme de 42,01 € consistant en l’achat de fil à tricoter pour les besoins de l’animation 
communale (décoration des arbres à l’occasion des fêtes de fin d’année). 
 

10 - (N° complet DEL17-77) SYDELA – PARTICIPATION COMMUNALE – 
LOTISSEMENT DU GRAND DOMAINE : 
 

Le conseil municipal, après en avoir délibéré et à l’unanimité des suffrages exprimés par les 
membres présents ou représentés : 
AUTORISE une participation communale de 36 114,74 € TTC au SYDELA (Syndicat 
départemental d’énergie de Loire-Atlantique) aux fins d’électrification et de desserte en 
réseau téléphonique du lotissement du Grand Domaine. 
 

AUTORISE Madame le Maire à signer tout devis ou demande de participation à cette fin et 
pour ce montant. 
 

11 – N° complet DEL17-77) MAGASIN VIVAL – AVENANT AU CONTRAT DE 
LOCATION : 
Le conseil municipal, après en avoir délibéré et à l’unanimité des suffrages exprimés par les 
membres présents ou représentés : 
AUTORISE Madame le Maire à signer un avenant avec le locataire du magasin communal 
VIVAL aux fins d’intégrer dans les motifs de la location, et de la création du magasin, la 
nécessité de pallier à une insuffisance de l’offre privée. 
 

12 – N° complet DEL17-78) CLES DE LA MAIRIE – RESTITUTION PAR UN EX-
ADJOINT -  INTERVENTION D’UN HUISSIER : 
 

Le conseil municipal, après en avoir délibéré et à l’unanimité des suffrages exprimés par les 
membres présents ou représentés : 
 

DECIDE l’envoi d’une lettre recommandée avec accusé de réception à Monsieur Didier 
METAYER, conseiller municipal et ex-adjoint au maire, portant un ultimatum pour la remise 
des clés.  
 

DECIDE que passé ce délai, il sera procédé au missionnement d’un huissier et au 
recouvrement, par le Trésor Public, des frais induits 
 

Correspondances – informations diverses : 
 

Remerciements de Mme N’DIAYE Gisèle, du grand Rigné, pour l’intervention de la mairie en 
faveur de l’amélioration de la desserte internet de ce village. 
 

Remerciements de l’association CIROCO pour le versement de la subvention accordée au 
titre du budget primitif 2017. 
 

Remerciements de l’Amicale de l’Ecole Publique pour l’annulation sans pénalité de la 
réservation de l’Espace Herminette du 14 octobre dernier. 
 



DÉPARTEMENT DE 

LA LOIRE-ATLANTIQUE 

Commune de ROUGÉ 

CONSEIL MUNICIPAL 

DU 26 OCTOBRE 2017 

FEUILLET N°2017/ 

 RECTO 

Coté et paraphé par le Maire    

 

 

 

 

Désistement de M. LIBEAU pour l’acquisition d’un lot du lotissement du Grand Domaine. 
 

L’A.P.E.L de l’Ecole Saint-Joseph demande la gratuité de l’Espace Herminette pour l’arbre de 
Noël de l’école le dimanche 17 décembre 2017. Cette gratuité est accordée à l’unanimité par 
le conseil municipal. 
 

L’Amicale de l’Ecole Publique demande la gratuité de l’utilisation de la salle de l’Herminette 
pour le 19 novembre prochain. Selon Monsieur Jean-Michel DUCLOS, l’idée d’une 
association à finalité culturelle est née du constat que l’association des parents d’élèves avait 
des préoccupations financières plutôt que culturelles. Actuellement la moyenne d’âge des 
parents de l’association de parents d’élèves est plus élevée et on y constate davantage de 
mobilité.  La gratuité est accordée à l’unanimité des conseillers.  
 

Le théâtre Zig Zag sollicite la gratuité de la salle de la Rivelaine pour la 5
ème

 soirée veillée. 
Cette gratuité est accordée à l’unanimité par le conseil municipal. 
 

Madame le Maire rend compte de ses contacts avec Madame Camille MAY, son interlocutrice 
du Syndicat du SEMNON.  
 

Le conseil est informé du déroulement d’une enquête publique relative à l’autorisation 
d’exploiter des éoliennes sur les communes de MARTIGNÉ-FERCHAUD et COESMES. Cette 
enquête se déroule du 14 novembre au 18 décembre 2017. 
 

Un nouveau club d’athlétisme est créé avec comme corollaire la demande d’autorisation 
d’exploitation de la piste et de la salle polyvalente.  
 

Le conseil est informé du résultat de l’audit de l’agence postale, audit dont les résultats sont 
bons. Madame le Maire remercie Madame GAGNEUX qui tient cette agence pour les 
résultats obtenus. 
 

Groupement de commandes pour la téléphonie et Internet : La communauté de communes 
ayant fait une proposition de groupement de commandes pour la téléphonie et internet, 
Madame le Maire et Madame Laurence CHARON constatent certes une économie de 1 200 € 
environ mais également que la commune devra ensuite gérer le nouveau dispositif de 
communication. Le dossier est mis en attente. 
 

Panneaux de salle et de lotissement : 
 

Après projection murale des panneaux, à l’unanimité, le conseil municipal a procédé au choix 
suivant : 
 

- Pour la salle de la Rivelaine : Prendre le modèle n° 3 (celui avec un grand R rouge). 
- Pour la salle de l’Herminette : Prendre le modèle n° 2 (mais avec un H un peu plus 

épais). 

- Pour le lotissement : Prendre le panneau n° 1 (en deux exemplaires) avec l’indication 
TTC après le montant. 

 

Problèmes de réception des ondes hertziennes par des habitants de la commune : plusieurs 
habitants s’étant manifestés pour signaler la mauvaise qualité de la réception des ondes 
hertziennes sur leur poste de télévision, cette situation étant peut-être due à la présence 
d’éoliennes à SOULVACHE, un courrier leur sera adressé pour les avertir du signalement de 
cet état de fait à VSB Energies. 
 

Monsieur Dominique LANOE intervient pour informer l’assemblée des travaux de sa 
commission du même nom (achat de terrains communaux, signalisation au Grand Rigné, 
détermination du sens de circulation aux Cohardières, acquisition d’une emprise de voie 
communale sur un terrain privé au village de la Colombière, étude d’une sortie arrière d’un 
cabinet de kinésithérapeute, achat du nouveau tracteur avec ses remerciements à la sous-
commission qui a traité ce dossier). 
Il évoque également la préparation du prochain Téléthon, selon une nouvelle façon. Monsieur 
Jean-Michel DUCLOS estime en effet qu’il était nécessaire de faire intervenir plus 
d’associations.  
Il évoque enfin la préparation du Concours des Maisons Fleuries. 
 

Madame Laurence CHARRON expose le projet de projection le 11 novembre 2018 d’un film à 
l’Espace Herminette pour la commémoration du centenaire de l’armistice de 1918. La 
commission culture préconise de donner le nom de « Place des Anciens Combattants » à une 
place existante. 
 

S’agissant de la gestion du personnel, Monsieur Didier SOUCHU précise que l’agent de 
maîtrise en voie de recrutement devra assurer la coordination des services. Monsieur Jean-
Michel DUCLOS trouve qu’à consulter l’annonce de recrutement, l’on s’aperçoit que l’on 
« balaye large ». Monsieur SOUCHU répond qu’il est nécessaire d’être aussi exhaustif que 
possible, sous peine de se voir rétorquer un jour que tel ou tel élément n’est pas dans la fiche 
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de poste. Monsieur Jean-Michel DUCLOS pense qu’il va être difficile de trouver le bon 
candidat. 
 

Le conseil prend connaissance de l’enquête sur la mutualisation des services en cours. 
 

S’agissant de l’aménagement du local de la mairie qui va accueillir les archives, Monsieur 
Dominique LANOE, précise que, techniquement, il va être difficile de faire les travaux en 
régie. L’intervention d’artisans va donc être nécessaire. Les archives à stocker sont lourdes et 
il faut s’assurer que les règles de sécurité, relatives notamment à la solidité du plancher, sont 
respectées. Monsieur MALLERET, architecte, va être invité à inspecter les lieux en 
compagnie d’un ingénieur béton. 
 

Monsieur Didier SOUCHU évoque la préparation du prochain bulletin municipal. Monsieur 
Jean-Michel DUCLOS fait état des problèmes de bouclage liés aux dates limites de remise 
des informations. 
Monsieur André BOURGIN précise que la sono de l’Espace Herminette va être installée 
courant novembre. 
 

 
Calendrier : 
 

4 novembre : soirée des pompiers, cortège commémoratif de la voie de la liberté. 
6 novembre : réunion des associations. 
8 au 14 novembre, salle de la Rivelaine : exposition des archives départementales sur la 
grande guerre. 
L’animation de Noël est également évoquée. 
La cérémonie des vœux est prévue pour le 5 janvier 2018. 
Le repas des aînés est prévu pour le 25 novembre. 
 
Demande d’enfouissement des réseaux à proximité du domicile de M. Sébastien BROCHARD 
rue du Pont Saint-Père : cette demande sera transmise au SYDELA avec copie à l’intéressé 
(il s’agit d’une très vieille ligne avec ruptures constantes). 

La séance est levée à 23H45 
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1 DEL 17-69 : budget principal 2017 – décision modificative n° 1 

2 DEL 17-70 : modification des statuts de la communauté de communes Châteaubriant-
Derval  

3 DEL 17-71 : projet de restaurant – validation du travail des commissions 

4 DEL 17-72 : projet de restaurant – création d’un budget annexe  

5 DEL 17-73 : projet de restaurant – acquisition parcelle B n° 2244  

6 DEL 17-74 : projet de restaurant – acquisition parcelle B n° 1982p 

7 DEL17-74 : tableau des effectifs –  services d’accueil périscolaires - personnel 
contractuel 

8 DEL 17-75 : SYDELA – géoréférencement des réseaux d’éclairage public  

9 DEL l17-76 : remboursement de frais – Mme Lina DAVID 

10 DEL 17-77 : SYDELA – participation communale – Lotissement du Grand Domaine 

11 DEL 17-77 : magasin VIVAL – avenant au contrat de location 

12 DEL 17-78 : Clés de la mairie – restitution par un ex-adjoint -  intervention d’un 
huissier : 

 

J. BOISSEAU D. LANOE 
 
 

C. LE HECHO D. SOUCHU 

 L. CHARRON E. GRIMSHAW 
 
 

A. BOURGIN J-Y GAUTRON 
 

Excusé 

D. SAUVAGER M. VERGER 
 

Excusée 

C. GOURHAND D. METAYER 
 

Absent 

B. MOQUET 
 

Excusée 

A. EVIN 
 

I. BARAT 
 
 

N. COMMUNAL 

I. MICHAUX 
 
 

P. GRANDIERE J-M. DUCLOS  

 
 

 
 


